
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE l’ÉRABLE 
MUNICIPALITÉ DE VILLEROY 

 
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DE LA 
MUNICIPALITÉ de Villeroy, dûment convoquée et tenue le 2 mai 
2022, à 19 h 00.  

  
     Sont présents :  

M. Éric Chartier, maire 
M. Patrice Goupil, conseiller siège no 1 
M. Yannis Deschênes, conseiller siège no 2 
Mme Danielle Vachon, conseillère siège no 3 
Mme Roxane Laliberté, conseillère siège no 4 
Mme Mélanie Faucher, conseillère siège no 5 
M. Maxime Bédard, conseiller siège no 6  

 
Assiste également à la séance :  

Mme Joannie Lamothe, directrice générale/greffière-
trésorière 

       
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
PRISE DE PRÉSENCE  

MOT DE BIENVENUE ET CONSTATATION DU QUORUM 

Monsieur le maire Éric Chartier adresse un mot de bienvenue à 
l’assemblée et constate qu’il y a quorum. La séance est déclarée 
ouverte. 
 
ENREGISTREMENT DE LA SÉANCE  
 
Monsieur le maire Éric Chartier informe l’assemblée que la 
séance est enregistrée.  

22-05-084 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

ORDRE DU JOUR 

           SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL, LUNDI 2 MAI 2022 – 19 H 00 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 

3.1. Adoption du procès-verbal de l’assemblée régulière du 4 avril 
2022 

3.2. Suivi aux procès-verbaux précédents 

 

4. COMMUNIQUÉS ET CORRESPONDANCE 

 

5. ADMINISTRATION ET FINANCES  

5.1. Dépôt – Rapport des dépenses autorisées par délégation de 
pouvoir  

5.2. Présentation et adoption des comptes à payer 

5.3. Dépôt et présentation des états financiers pour l’année 2021 

5.4. Adoption – règlement 22-CM-217 – Programme de réhabilitation 
des installations septiques  
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5.5. Adoption – Règlement 22-CM-218 – Règlement d’emprunt pour le 
financement du programme de réhabilitation des installations 
septiques  

5.6. Adoption – Règlement 22-CM-219 – Règlement sur l’utilisation de 
l’eau potable  

5.7. Demande d’appui à la campagne de la jonquille  

5.8. Demande de participation au souper bénéfice d’ORAPÉ 

5.9. Demande de participation au brunch-bénéfice de Moisson 
Mauricie/Centre-du-Québec 

5.10. Autorisation d’un emprunt temporaire pour les travaux de voirie du 
Rang 15 et du Rang 18  

5.11. Achat d’équipement pour le réseau internet – Chalet des loisirs et 
Salle Firmin-Roy  

5.12. Embauche d’une préposée à l’entretien des bâtiments municipaux 

5.13. Offre de service – Mandat pour la trésorerie  

 

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE  

 

7. TRAVAUX PUBLICS 

7.1 Programme d’aide à l’entretien du réseau routier local 

7.2 Octroi du contrat – Travaux de voirie dans le Rang 18 et le Rang 
15 

7.3 Travaux de réfection dans les chemins de Desserte  

7.4 Travaux dans l’emprise de la route du Ministère des Transports, 
de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports et 
fermeture de routes pour événements spéciaux  

 

8. HYGIÈNE DU MILIEU 

 

9. AMÉNAGEMENT ET URBANISME 

9.1 Dérogation mineure – 851, Rang 16 Ouest  

9.2 Entente – Opération d’un casse-croûte au 288, route 265 

9.3 Offre de service – Assistance professionnelle et technique en 
urbanisme  

   

10. LOISIRS ET CULTURE 

 

11. SUJETS DIVERS 

 

12. RAPPORT DES ÉLUS 

 

13. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

14. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 

Sur proposition de Danielle Vachon 
 

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s d’adopter l’ordre du jour tel que présenté.   
 
Adoptée. 

3.    ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 

22-05-085 3.1 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE 
RÉGULIÈRE DU 4 AVRIL 2022 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont 
individuellement pris connaissance du procès-verbal de la 
séance régulière du 4 avril 2022 ;  
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Sur proposition de Roxane Laliberté  
  

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 

 
D’ADOPTER le procès-verbal de la séance régulière du 4 avril 
2022 tel que présenté.  
  
Adoptée. 

 
3.2   SUIVI AUX PROCÈS-VERBAUX PRÉCÉDENTS 
 

Aucun suivi particulier à faire.  

4. COMMUNIQUÉS ET CORRESPONDANCE 

La directrice générale/greffière-trésorière dépose à la table du 
conseil la correspondance reçue au cours du mois :  
 

 Association des personnes handicapées de l’Érable : 

Remerciement pour l’appui financier.  

 Mont Apic : Remerciement pour l’implication en tant que 

partenaire pour la saison 2021-2022. 

 Association des groupes d’éducation populaire 

autonome (AGÉPA) : Invitation à s’impliquer davantage 

dans la récupération du verre sur le territoire.  

 Droits Devant Érable : Invitation au lancement de la 

campagne de sensibilisation VERS le jeudi 12 mai 

prochain. 

 Société canadienne de la sclérose en plaques : 

Invitation à participer à la 19e édition de la Marche SP le 

dimanche 29 mai prochain.   

 
5. ADMINISTRATION ET FINANCES  
 

5.1 DÉPÔT – RAPPORT DES DÉPENSES AUTORISÉES PAR 
DÉLÉGATION DE POUVOIR 
 
La directrice générale/greffière-trésorière dépose à la table du 
Conseil le rapport des engagements de crédits autorisés par les 
fonctionnaires. 
  
Dépenses              92 943.67 $  
Rémunération des élus   3 459.32 $ 
Rémunération régulière           9 065.62 $ 
Factures déjà payées            80 418.73 $ 

22-05-086 5.2   PRÉSENTATION ET ADOPTION DES COMPTES À PAYER  

Sur proposition de Patrice Goupil 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
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D’ACCEPTER le rapport détaillé des engagements de crédits 
pour le mois d’avril 2022, pour un montant total de 108 185.91$ 
tel que présenté.  

FACTURES À PAYER  15 242.24 $ 

TOTAL DES DÉPENSES POUR AVRIL 2022 : 108 185.91$  
Dépenses autorisées par délégation de pouvoir : 92 943.67 $  
Factures à payer : 15 242.24 $ 

 
Je, Joannie Lamothe, directrice générale/greffière-trésorière, certifie par la 
présente que la Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins 
auxquelles les autorisations de dépenses ont été données et pour le 
paiement de ces comptes. 

      ____________________________ 
  Joannie Lamothe, directrice générale/greffière-trésorière 

 

Adoptée. 
 

22-05-087 5.3 DÉPÔT ET PRÉSENTATION DES ÉTATS FINANCIERS POUR 
L’ANNÉE 2021 
 
La directrice générale/greffière-trésorière procède à la 
présentation du rapport annuel et des états financiers 2021. 
  
CONSIDÉRANT QUE la firme comptable Groupe RDL Thetford 
Mines/Plessisville inc. a procédé à la préparation des états 
financiers pour l’année 2021 et que la directrice 
générale/greffière-trésorière en a fait la présentation ;  
 
Sur proposition de Yannis Deschênes 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’ADOPTER le rapport annuel et les états financiers pour 
l’année 2021 tel que présenté par la directrice 
générale/greffière-trésorière.  
 
Adoptée. 

 
21-05-088 5.4   ADOPTION – RÈGLEMENT 22-CM-217 – PROGRAMME DE 

RÉHABILITATION DES INSTALLATIONS SEPTIQUES 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a 
été donné par M. Yannis Deschênes le 4 avril 2022 et qu’il a été 
aussi procédé à la présentation du présent règlement à la même 
occasion ;  
 
Sur proposition de Yannis Deschênes 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
QUE le règlement 22-CM-217 soit adopté par le conseil de la 
Municipalité de Villeroy. Le règlement se retrouve dans son 
intégralité en annexe A du présent procès-verbal.  
 
Adoptée.  
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21-05-089 5.5   ADOPTION – RÈGLEMENT 22-CM-218 – RÈGLEMENT 
D’EMPRUNT POUR LE FINANCEMENT DU PROGRAMME DE 
RÉHABILITATION DES INSTALLATIONS SEPTIQUES     
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a 
été donné par Mme Danielle Vachon le 4 avril 2022 et qu’il a été 
aussi procédé à la présentation du présent règlement à la même 
occasion ;  
 
Sur proposition de Patrice Goupil 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
QUE le règlement 22-CM-218 soit adopté par le conseil de la 
Municipalité de Villeroy. Le règlement se retrouve dans son 
intégralité en annexe B du présent procès-verbal.  
 
Adoptée.  

 
 5.6   ADOPTION – RÈGLEMENT 22-CM-219 – RÈGLEMENT SUR 

L’UTILISATION DE L’EAU POTABLE     
 
Le point est reporté à une séance ultérieure.  

 

22-05-090            5.7  DEMANDE D’APPUI À LA CAMPAGNE DE LA JONQUILLE 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu une demande 
d’appui financier à la campagne de la jonquille organisée par la 
Société canadienne du cancer ;  
 
Sur proposition de Yannis Deschênes 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’OCTROYER un montant de 50.00 $ en appui à la campagne 
de la jonquille.  
 
Adoptée. 
 

22-05-091 5.8  DEMANDE DE PARTICIPATION AU SOUPER BÉNÉFICE 
D’ORAPÉ   

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu une demande de 
participation au souper bénéfice de l’organisme ORAPÉ ;  
 
Sur proposition de Danielle Vachon 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’OCTROYER un montant de 85.00 $ pour le souper bénéfice 
d’ORAPÉ.   
 
Adoptée. 
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 5.9    DEMANDE DE PARTICIPATION AU BRUNCH-BÉNÉFICE DE 
MOISSON MAURICIE/CENTRE-DU-QUÉBEC  

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Villeroy a reçu une 
demande de participation au brunch-bénéfice de l’organisme 
Moisson Mauricie/Centre-du-Québec ;  
Il est convenu de ne pas participer à cette activité pour cette 
année.  
 

22-05-092        5.10  AUTORISATION D’UN EMPRUNT TEMPORAIRE POUR LES 
TRAVAUX DE VOIRIE DU RANG 15 ET DU RANG 18  
 
CONSIDÉRANT QUE pour payer les factures qui seront 
transmises en lien avec les travaux de voirie du Rang 15 et du 
Rang 18, la Municipalité doit recourir à un emprunt temporaire 
de 5 984 200.46 $, et ce, jusqu’au 31 mars 2024, date à laquelle 
la Municipalité pourra recevoir l’argent de l’emprunt permanent 
autorisé par le Ministère des Affaires Municipales et de 
l’Habitation ;   
 
CONSIDÉRANT QUE ces montants ont été autorisés par les 
règlements d’emprunt suivants :  
- Règlement 22-CM-215 pour un montant de 2 028 646.55 $ 

pour le Rang 15  
- Règlement 22-CM-216 pour un montant de 3 955 553.91 $ 

pour le Rang 18 ;   
 
Sur proposition de Roxane Laliberté 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
QUE la directrice générale/greffière-trésorière, Mme Joannie 
Lamothe, est autorisée à formuler une demande à la Caisse 
Desjardins de l’Érable, pour un emprunt temporaire au montant 
de 5 984 200.46 $ ;  
 
QUE le maire, M. Éric Chartier, et la directrice 
générale/secrétaire-trésorière, Mme Joannie Lamothe, sont 
autorisés à signer pour et au nom de la Municipalité, les 
documents nécessaires en lien avec cet emprunt temporaire. 
 
Adoptée.  
 

22-05-093    5.11   ACHAT D’ÉQUIPEMENT POUR LE RÉSEAU INTERNET – 
CHALET DES LOISIRS ET SALLE FIRMIN-ROY 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Villeroy a reçu une aide 
financière de la MRC de l’Érable pour la relance économique, 
l’amélioration des processus ou la mise à jour de l’informatique 
et des télécommunications suite à la pandémie de la COVID-19;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Villeroy souhaite 
utiliser cette subvention pour procéder à l’achat d’équipement 
qui permettront d’augmenter la force du réseau internet à la salle 
Firmin-Roy et d’avoir un accès à internet au chalet des loisirs ;  
 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité de Villeroy a reçu une 
proposition de Sogetel au montant de 2 597.36 $ plus taxes si 
applicable pour ces équipements ;  
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CONSIDÉRANT QUE  la proposition répond aux besoins de la 
Municipalité ;  
 
Sur proposition de Mélanie Faucher 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’ACCEPTER la proposition de Sogetel au montant de 2 597.36 
$ plus taxes si applicable pour l’achat d’équipement pour le 
réseau internet au chalet des loisirs et à la salle Firmin-Roy.  
 
Adoptée. 
 

22-05-094   5.12  EMBAUCHE D’UNE PRÉPOSÉE À L’ENTRETIEN DES 
BÂTIMENTS MUNICIPAUX  

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Villeroy avait publié une 
offre d’emploi pour combler un poste de préposé(e) à l’entretien 
des bâtiments municipaux ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu une (1) candidature 
et que celle-ci répond aux besoins de la Municipalité ;  
 
Sur proposition de Danielle Vachon 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’EMBAUCHER Mme Nancy Blanchette à titre de préposée à 
l’entretien des bâtiments municipaux ;  
 
QUE cette embauche est effective en date du 2 mai 2022 ;  
 
QUE les conditions de travail soient fixées selon un contrat de 
travail qui sera signé entre les deux parties.  
 
Adoptée.  
 

22-05-095          5.13   OFFRE DE SERVICE – MANDAT POUR LA TRÉSORERIE  
 
CONSIDÉRANT QUE Mme Joannie Lamothe quitte ses 
fonctions à titre de directrice générale/greffière-trésorière dans 
les prochaines semaines ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite retenir les 
services d’une travailleuse autonome qui aura le mandat de tenir 
la trésorerie de la municipalité à jour ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu une proposition de 
service de la part de Mme Suzy Côté pour un période de trois 
(3) mois et qui pourra être prolongée au besoin pour réaliser le 
mandat de trésorerie ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la proposition de service transmise à la 
Municipalité répond aux besoins de celle-ci ;  
 
Sur proposition de Danielle Vachon 
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Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’ACCEPTER l’offre de service de Mme Suzy Côté pour un 
mandat de trésorerie ;  
 
QUE les conditions de cette entente de service soient fixées 
dans un contrat signé entre les deux parties.  
 
Adoptée.  
 

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
   

7. TRAVAUX PUBLICS 
 

22-05-096      7.1  PROGRAMME D’AIDE À L’ENTRETIEN DU RÉSEAU 
ROUTIER LOCAL     

 
CONSIDÉRANT QUE le minsitère des Transports a versé une 
compensation de 130 986 $ pour l’entretien des routes locales 
pour l’année civile 2021 ;  
 
CONSIDÉRANT QUE les compensations distribuées à la 
Municipalité visent l’entretien courant et préventif des routes 
locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, situés sur ces 
routes, dont la responsabilité incombe à la Municipalité ;  
 
Sur proposition de Yannis Deschênes 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
QUE la Municipalité de Villeroy informe le ministère des 
Transports de l’utilisation des compensations visant l’entretien 
courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les 
éléments des ponts, situés sur ces routes, dont la responsabilité 
incombe à la Municipalité, conformément aux objectifs du volet 
Entretien des routes locales.  
 
Adoptée.  

 
22-05-097            7.2   OCTROI DU CONTRAT – TRAVAUX DE VOIRIE DU RANG 18 

ET DU RANG 15      
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité avait publié un appel 
d’offres sur SEAO pour des travaux de voirie dans le Rang 18 et 
dans le Rang 15 ;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’ouverture des soumissions a eu lieu et 
que les résultats sont les suivants :  
 

Nom du soumissionnaire Montant  

Excavation Gagnon et Frères Inc. 4 595 000.00 $  

Dilicontracto Inc. 4 607 347.76 $  

Sintra Inc. 4 801 695.88 $ 

L4 Construction Inc. 4 130 184.47 $ 

Pavage Centre Sud du Québec Inc. 4 025 500.68 $ 

E.M.P. Inc. 4 632 204.53 $ 
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CONSIDÉRANT QUE le service d’ingénierie de la MRC de 
l’Érable a analysé les soumissions et que le plus bas 
soumissionnaire est conforme, il recommande donc de retenir 
les services de Pavage Centre Sud du Québec Inc. ;  
 
Sur proposition de Patrice Goupil 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’ACCEPTER la soumission de « Pavage Centre Sud du 
Québec Inc. » au montant de 4 025 500.68 $ pour les travaux de 
voirie dans le Rang 18 et dans le Rang 15.      
 
Adoptée.  
 

22-05-098         7.3    TRAVAUX DE RÉFECTION DANS LES CHEMINS DE DESSERTE 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite procéder à des 
travaux de réfection des Chemins de Desserte ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu une soumission de 
l’entreprise « Pavage Lagacé 2020 Inc. » pour du resurfaçage 
au montant de 21 750.00 $ plus taxes si applicables et une 
soumission pour du rechargement d’accotement et du rapiéçage 
manuel au montant de 13 790.00 $ plus taxes si applicables ;  
 
CONSIDÉRANT QUE les soumissions de « Pavage Lagacé 
2020 Inc. » répondent aux besoins de la Municipalité ; 
 
Sur proposition de Yannis Deschênes 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’ACCEPTER les soumissions de « Pavage Lagacé 2020 Inc.», 
soit une soumission au montant de 21 750.00 $ plus taxes si 
applicable pour le resurfaçage et une soumission au montant de 
13 790.00 $ plus taxes si applicables pour du rechargement 
d’accotement et du rapiéçage manuel.  
 
Adoptée.  
 

22-05-099           7.4    TRAVAUX DANS L’EMPRISE DE LA ROUTE DU MINISTÈRE 
DES TRANSPORTS, DE LA MOBILITÉ DURABLE ET DE 
L’ÉLECTRIFICATION DES TRANSPORTS ET FERMETURE 
DE ROUTES POUR ÉVÉNEMENTS SPÉCIAUX  

 
CONSIDÉRANT QUE des travaux de voirie prévus ou imprévus 
par la Municipalité, durant l’année 2022, peuvent être réalisés 
dans l’emprise d’une route sous la responsabilité du ministère 
des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des 
transports du Québec (MTMDET) et que les autorisations 
préalables ainsi qu’une garantie d’exécution sont nécessaires ; 
 
Sur proposition de Danielle Vachon 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
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QUE la Municipalité de Villeroy se porte garante de tous les 
travaux qu’elle effectuera ou qu’un sous-traitant effectuera pour 
elle durant l’année 2022 ; 
 
QUE la Municipalité s’engage, comme il est prévu à la Loi de la 
voirie, à demander préalablement l’autorisation pour chaque 
intervention, et ce, selon la procédure et les délais prescrits ; 
 
QUE la Municipalité nomme Mme Geneviève Paradis, directrice 
générale adjointe et/ou M. Éric Chartier, maire et/ou M. Tomy 
Boucher, inspecteur municipal à titre de représentants autorisés 
à signer les documents soumis par le MTMDET pour lesdits 
travaux. 
 
Adoptée.  
 

                         8.      HYGIÈNE DU MILIEU 
 

        9.      AMÉNAGEMENT ET URBANISME 

22-05-100            9.1    DÉROGATION MINEURE – 851, RANG 16 OUEST  
  

CONSIDÉRANT QUE  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) 
a étudié la demande de dérogation mineure de M. Rémi 
Boisvert, propriétaire du 851, Rang 16 Ouest, qui vise à 
permettre la construction d’un garage détaché qui serait à une 
distance de un (1) mètre de la ligne de propriété alors que 
l’article 3.4.8 du règlement de zonage 17-CM-171 précise que 
les grilles de spécifications par zone comporte un item 
« marge » indiquant les marges de recul et latérales applicables 
et que dans le cas de la propriété visée, les marges latérales 
mentionnent une distance de cinq (5) mètres à respecter ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la demande est située en dehors du 
périmètre urbain de la municipalité et dans une zone agricole ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la superficie du terrain est suffisamment 
grande pour accueillir ce projet ;   
 
CONSIDÉRANT QU’il y a possibilité d’appliquer les dispositions 
de dérogation mineure ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CCU est favorable à accorder la 
dérogation mineure avec comme seule condition particulière 
qu’aucune fenêtre ne soit installée sur le mur latéral de la ligne 
de terrain (limite de propriété) ;  
 
Sur proposition de Maxime Bédard  
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’ACCEPTER, suite à la recommandation du comité consultatif 
d’urbanisme, cette demande de dérogation concernant la marge 
latérale.  
 
Adoptée.  
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22-05-101         9.2   ENTENTE – OPÉRATION D’UN CASSE-CROÛTE AU 288, ROUTE 
265   

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Villeroy sait que M. 
Claude Picard souhaite poursuivre l’opération d’un casse-croûte 
au 288, route 265 pour l’été 2022 ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le casse-croûte se trouve à l’intérieur 
d’une roulotte non permanente et que M. Picard est déjà 
propriétaire du terrain sur lequel elle est installée ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite préserver une 
équité fiscale foncière entre l’exploitant de la roulotte casse-
croûte et les autres exploitants de restaurant conventionnel ou 
d’entreprises commerciales ;  
 
Sur proposition de Roxane Laliberté 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’AUTORISER M. Claude Picard à installer et opérer une 
roulotte casse-croûte au 288, route 265 aux conditions 
suivantes:  
 
- Cette autorisation est valide pour une période de six (6) mois 

à partir du 1er mai 2022 ;  
- Cette autorisation est accordée uniquement à M. Claude 

Picard et elle ne peut être transférée ;  
- Cette autorisation n’est valide que sur le terrain du 288, route 

265 ;  
- Un coût de 900.00 $ sera exigible au plus tard trente (30) jours 

après la transmission de cette résolution ; 
-  Que cette résolution fait office de contrat annuel et que M. 

Picard doit aviser la Municipalité à chaque année s’il souhaite 
poursuivre ou non ses activités et les dates d’opération 
prévues sans quoi la Municipalité pourrait lui refuser le droit 
d’opérer.   

 
Adoptée. 
 

22-05-102          9.3    OFFRE DE SERVICE – ASSISTANCE PROFESSIONNELLE 
ET TECHNIQUE EN URBANISME  
 
CONSIDÉRANT QUE Mme Joannie Lamothe quitte ses 
fonctions à titre d’inspectrice en bâtiment et en environnement 
dans les prochaines semaines ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite retenir les 
services d’une firme externe qui aura le mandat d’effectuer 
diverses tâches destinées à assurer le bon fonctionnement des 
devoirs et responsabilités de la municipalité en matière 
d’urbanisme ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu une proposition de 
service de la part du Groupe BC2 pour une période de huit (8) 
mois, soit de mai à décembre 2022 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la proposition de service transmise à la 
Municipalité répond aux besoins de celle-ci ;  
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Sur proposition de Mélanie Faucher 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’ACCEPTER l’offre de service du Groupe BC2 pour 
l’assistance professionnelle et technique en urbanisme ;  
 
QUE les conditions de cette entente de service soient fixées 
dans un contrat signé entre les deux parties.  
 
Adoptée.  
 

10.   LOISIRS ET CULTURE 

 
  11.   SUJETS DIVERS  

 
        12.    RAPPORT DES ÉLUS 

Le maire fait un compte rendu de ses comités et invite les 
membres du Conseil à faire un compte rendu de leurs comités 
respectifs. 
 

   M. Éric Chartier, maire  
 MRC de l’Érable  
 Comité du Parc régional de la Grande Coulée  
 Comité de gestion de la forêt publique 
 Comité d’ingénierie  
 Fondation de l’Hôtel Dieu d’Arthabaska 
 Comité santé Érable   

 

M. Patrice Goupil, conseiller siège 1  
 Politique familiale et MADA 
 Politique d’accueil (nouveaux arrivants) 
 Questions familiales et aînés 

 

M. Yannis Deschênes, conseiller siège 2  
 Bâtiments et C.P.E.  
 Corporation de développement économique de Villeroy 
 Comité consultatif d’urbanisme (CCU) 

 

Mme Danielle Vachon, conseillère siège 3  
 Service de garde 
 Conseil d’établissement Vivalo 
 Dossier ressource humaine   

 

Mme Roxane Laliberté, conseillère siège 4  

 Les Loisirs Festigrouille Inc.  
 Culture 

 

Mme Mélanie Faucher, conseillère siège 5 
 Matières résiduelles et recyclables  
 Comité d’embellissement 
 Environnement 
 Marché public 
 Dossier ressource humaine  

 

M. Maxime Bédard, conseiller siège 6  
 Partenaires 12-18  
 Plan mesure d’urgence  
 Aqueduc 
 Voirie  
 Comité culturel 
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13. PÉRIODE DE QUESTIONS 
Le maire invite les citoyens à poser leurs questions.  
 
Quatre (4) questions sont posées et elles ont toutes été 
répondues.  

22-05-103 14. LEVÉE DE LA SÉANCE 

Sur proposition de Roxane Laliberté 
 

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 

QUE la séance soit levée à 20 h 18.  
 

En signant le présent procès-verbal, le maire est réputé avoir 
signé chacune des résolutions précédentes. 
 

Adoptée. 

 

 

Éric Chartier, maire 

 

 

 

Joannie Lamothe, directrice générale/greffière-trésorière  
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ANNEXE A 

 

 
 

PROVINCE DE QUÉBEC  

MRC DE L’ÉRABLE  

MUNICIPALITÉ DE VILLEROY  
 

RÈGLEMENT 22-CM-217 

Règlement concernant un programme de réhabilitation de l’environnement 

pour la mise aux normes des installations septiques 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Villeroy désire améliorer la qualité de 

l’environnement sur son territoire ;  

 

CONSIDÉRANT QUE sur le territoire de la Municipalité, plusieurs immeubles en 

milieu rural ont des installations septiques non conformes au Règlement sur 

l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (Q-2, r.22) ;  

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité est en droit d’exiger de certains citoyens la 

mise aux normes de leur immeuble en vertu du Règlement sur l’évacuation et le 

traitement des eaux usées des résidences isolées (Q-2, r.22), dont la responsabilité 

de l’application impose à la Municipalité ;  

 

CONSIDÉRANT QUE ces mises aux normes ou constructions entraînent des coûts 

importants pour les propriétaires visés ;  

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire venir en aide à ces propriétaires afin de 

rendre conformes leurs installations ;  

 

CONSIDÉRANT QUE toute municipalité locale peut, par règlement, adopter un 

programme de réhabilitation de l’environnement et accorder une aide financière 

pour des travaux de mise aux normes et ce, tel que stipulé à l’article 92 de la Loi 

sur les compétences municipales ;  

 

CONSIDÉRANT QUE ce programme permettra l’octroi d’une aide financière sous 

forme d’avance de fonds aux propriétaires visés, conditionnelle à l’approbation 

par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) d’un 

règlement d’emprunt à cet égard;  

 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné par M. 

Yannis Deschênes le 4 avril 2022 et qu’il a été aussi procédé à la présentation du 

présent règlement à la même occasion ;  

 

Sur proposition de Yannis Deschênes  

 

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères présent(e)s  

 

QUE le règlement 22-CM-217 soit adopté par le conseil de la Municipalité de 

Villeroy et qu’il soit statué et décrété par ce règlement ce qui suit :  
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ARTICLE 1 – Préambule  

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.  

 

ARTICLE 2 - Programme de réhabilitation de l’environnement  

 

Le conseil décrète un programme de réhabilitation de l’environnement pour la 

construction ou la réfection des installations septiques autonomes, ci-après 

appelé « le programme » ;  

 

ARTICLE 3 – Secteur visé  

 

Le programme s’applique à l’ensemble de la municipalité puisqu’aucun immeuble 

n’est desservi par un réseau d’égout sanitaire municipal.  

 

ARTICLE 4 – Conditions d’éligibilité  

 

Aux fins de favoriser la construction d’une installation septique conforme, la 

Municipalité accordera un prêt au propriétaire de tout immeuble qui procédera à 

la construction d’une installation septique pour cet immeuble et qui rencontrera 

les conditions énoncées ci-après :  

 

1) L’installation septique ne doit pas représenter une condition pour l’émission 

d’un permis de construction.  

 

2) L’installation septique doit être construite conformément au Règlement sur 

l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (c. Q-2, r. 

22) et avoir fait l’objet d’un permis émis à cette fin par la Municipalité qui a 

compétence en cette matière.  

 

3) Le propriétaire devra avoir adressé une demande d’admission au programme 

de prêt (formulaire disponible à l’annexe A du présent règlement) ainsi 

qu’une demande de permis à la Municipalité.  

 

4) L’immeuble doit avoir un usage résidentiel.  

 

5) Le propriétaire devra reconnaître que son installation septique était non 

conforme et que les travaux de mise aux normes sont assimilés à une 

intervention de la Municipalité au sens de l’article 25.1 de la Loi sur les 

compétences municipales et que le prêt consenti en vertu du programme est 

assimilé à une créance prioritaire de la Municipalité à l’égard de son 

immeuble. Le propriétaire devra prendre l’engagement d’aviser tout 

acquéreur subséquent, ses ayants droit et son créancier hypothécaire de 

l’existence de cette créance prioritaire au sens des articles 96 de la Loi sur les 

compétences municipales et 2651 (5o) du Code civil du Québec.    

 

ARTICLE 5 – Prêt  

 

Le prêt consenti sera limité au coût réel des travaux avec un maximum de 

20 000.00 $. Le montant de prêt sera versé sur présentation du formulaire de 

demande de prêt (formulaire disponible à l’annexe B du présent règlement), sur 

présentation des factures faisant preuve de la dépense et d’une confirmation de 
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l’inspecteur en bâtiment et en environnement de la Municipalité confirmant la 

construction de l’installation septique prévue conformément au permis.   

 

ARTICLE 6 – Frais admissibles  

 

Les frais admissibles aux fins du calcul du prêt sont :  

 

1. Le coût réel pour la mise aux normes des installations septiques, le 

remplacement ou la construction de nouvelles installations septiques, 

incluant les taxes applicables. C'est-à-dire les coûts de la main-d’œuvre et 

celui des matériaux et équipements nécessaires à la construction, le 

remplacement ou à la mise aux normes de ces installations septiques ;  

 

2. Les honoraires pour la préparation des plans et devis ainsi que les autres 

frais d’expertise liés à la réalisation des travaux reconnus.  

 

Ne sont pas admissibles :  

 

1. Les coûts reliés aux travaux d’aménagement paysager, tels que les allées 

d’accès pour automobiles, le stationnement, les plantations, les murets de 

soutènement, les allées piétonnes, etc.  

 

ARTICLE 7 – Conditions de prêt  

 

Le prêt consenti par la Municipalité portera intérêt au taux obtenu par la 

Municipalité pour l’emprunt qui financera le programme instauré par le présent 

règlement.  

 

ARTICLE 8 – Pouvoirs de la Municipalité  

 

En regard des attributions qui lui sont conférées, de l’application des différentes 

dispositions contenues dans le présent programme, la Municipalité peut :  

 

1) Refuser l’admissibilité au programme lorsque :  

 

a. Les renseignements fournis ne permettent pas de déterminer si le 

projet est conforme au présent programme ;  

b. Les renseignements et documents fournis sont inexacts ou erronés ; 

 

2) Révoquer l’octroi de l’aide financière si le propriétaire a fait défaut de 

terminer les travaux reconnus dans les délais prévus au présent 

règlement;  

 

3) Révoquer l’octroi d’une aide financière s’il est porté à sa connaissance tout 

fait qui rend la demande d’aide financière inexacte, incomplète ou non 

conforme aux dispositions du programme ou qui a pu rendre la production 

irrégulière ;  

 

4) Révoquer l’octroi de l’aide financière si le propriétaire possède un 

arrérage de taxes municipales ou un solde dû au moment du dépôt de la 

demande ;  
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5) Refuser d’émettre l’aide financière si le règlement d’emprunt n’entre pas 

en vigueur.  

 

ARTICLE 9 – Fausse déclaration  

 

Une fausse déclaration ou le dépôt de documents erronés à l’égard de l’une ou 

l’autre des dispositions du présent programme invalide tout certificat 

d’admissibilité émis en vertu du présent programme.  

 

ARTICLE 10 – Personnes admissibles  

 

Le présent programme est établi au bénéfice de toute personne physique ou 

morale qui, seul ou en copropriété, détient un droit de propriété à l’égard de la 

totalité ou d’une partie d’un bâtiment admissible à la date de la signature de la 

demande d’aide financière prévue par le programme et dont le projet respecte 

les conditions d’éligibilité.  

 

S’il y a plus d’un propriétaire, une procuration signée par l’ensemble des 

propriétaires et par laquelle ils désignent un représentant doit être fournie à la 

Municipalité avec la demande d’aide financière et tous les documents requis.  

 

ARTICLE 11 – Administration  

 

L’administration du programme est confiée à la directrice générale et greffière-

trésorière.  

 

La personne voulant bénéficier d’un prêt en vertu du programme doit en faire la 

demande sur une formule prescrite à cette fin.  

 

La directrice générale et greffière-trésorière dispose d’un délai d’un (1) mois pour 

confirmer ou refuser la demande à compter du moment où la demande est 

complétée.  

 

ARTICLE 12 – Versement du prêt  

 

Le versement du prêt est effectué dans un délai d’un (1) mois après que le 

demandeur aura produit les documents requis à l’article 5 du présent règlement.  

 

ARTICLE 13 – Remboursement du prêt  

 

Le remboursement du prêt se fera sur une période de quinze (15) ans par 

versement annuel à compter de l’exercice qui suit le versement du prêt.  

 

En vertu de l’article 96 de la Loi sur les compétences municipales, la somme due 

annuellement à la Municipalité en remboursement du prêt (capital et intérêts) est 

assimilée à une taxe foncière et payable de la même manière.   

 

ARTICLE 14 – Financement du programme  

 

Le programme sera financé par un emprunt effectué par la Municipalité sur une 

période de quinze (15) ans et remboursable par le fonds général.  
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ARTICLE 15 – Durée du programme  

 

Le programme instauré par le présent règlement prendra effet à compter de 

l’entrée en vigueur du règlement d’emprunt adopté par la Municipalité pour 

assurer les crédits nécessaires à l’exécution du programme et se terminera le 31 

décembre 2024.  

 

De plus, le programme s’applique qu’à l’égard des demandes dûment déposées 

le ou avant le 31 décembre 2024.  

 

ARTICLE 16 – Entrée en vigueur  

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.  

 

M. Éric Chartier    Mme Joannie Lamothe 

Maire     Directrice générale/Greffière-trésorière  

 

Avis de motion et présentation : 4 avril 2022 / Adoption : 2 mai 2022 

Affichage de l’avis public d’entrée en vigueur : 13 mai 2022  

Entrée en vigueur : 13 mai 2022  
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ANNEXE A – RÈGLEMENT 22-CM-217  

 

 

FORMULAIRE DE DEMANDE D’ADMISSION 

Programme d’aide financière pour la mise aux normes des installations 

septiques  

 

Date de la demande : __________________ 

 

L’aide financière est conditionnelle à l’acceptation d’un règlement d’emprunt par 

le MAMH (Ministère des Affaires Municipales et de l’Habitation), autorisant le 

financement du programme de mise aux normes des installations septiques.  

 

Nom du (des) propriétaire (s) ou ceux inscrits au compte de taxes :  

Madame :    _______________________________________________ 

Monsieur :    _______________________________________________ 

Adresse de la propriété :  _____________________________________________ 

          _____________________________________________ 

Adresse de correspondance : __________________________________________ 

    __________________________________________ 

Téléphone résidence :   _______________________________________________ 

Téléphone cellulaire : ________________________________________________ 

Courriel : __________________________________________________________ 

 

Je désire bénéficier de l’aide financière offerte par la Municipalité de Villeroy pour 

payer le coût des travaux de construction, de remplacement ou de réfection de 

mon installation septique.  

 

Je comprends que cette aide financière doit être remboursée à la Municipalité et 

que le taux d’intérêt et les frais de financement ne seront connus que lors du 

financement permanent de l’emprunt.  

 

Je comprends que le montant est assimilé à une taxe foncière imposée sur mon 

immeuble, de sorte qu’en cas de vente, le solde devra être payé par l’acquéreur.  

 

DEVOIRS DU (DES) PROPRIÉTAIRE (S)  

 

Par la présente, je m’engage à :  

 

 Fournir une procuration signée du copropriétaire (le cas échéant) ;  

 

 Présenter une demande de permis pour cette installation septique en 

fournissant une étude de sol réalisée par un professionnel désigné 

conformément au règlement;  

 

 Faire exécuter les travaux au plus tard le 30 novembre 2024 ;  

 

 Fournir les photos prises lors de la réalisation des travaux ainsi que les 

informations demandées par l’inspecteur en bâtiment et en environnement 

pour démontrer que les ouvrages ont été réalisés conformément au permis 

émis ;  
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 Dégager la Municipalité de Villeroy de toute responsabilité en ce qui 

concerne les travaux effectués, cet engagement étant accompli par le seul 

fait de procéder à la signature de la demande d’aide financière ;  

 

 Entretenir l’installation septique de façon adéquate afin d’optimiser sa durée 

de vie et assurer la protection de l’environnement ;  

 

 Souscrire et maintenir un contrat d’entretien avec le fabricant (si requis) aussi 

longtemps que la garantie du système et que le Règlement provincial 

l’exigeront, et fournir une copie du contrat à la Municipalité ainsi que la 

preuve de l’entretien annuel effectué en vertu de celui-ci ;  

 

 Informer le nouvel acquéreur, lors de la vente de la propriété admissible et 

de la compensation imposée pour rembourser le prêt consenti.  

 

 

 

En foi de quoi, j’ai (nous avons) signé :  

 

Signature : _____________________________________ Date : _____________ 

 

Signature : _____________________________________ Date : _____________ 

 

 

 

 

Réservé à l’administration  

 

Vérifié par : ____________________________________ Date : _____________ 

 

Autorisé par : ___________________________________ Date : _____________   
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ANNEXE B – RÈGLEMENT 22-CM-217 

 

 

FORMULAIRE DE DEMANDE DE PRÊT 

Demande de versement de l’aide financière dans le cadre du programme de 

mise aux normes des installations septiques  

 

Date de la demande : __________________ 

 

Nom du (des) propriétaire (s) ou ceux inscrits au compte de taxes :  

Madame :    _______________________________________________ 

Monsieur :    _______________________________________________ 

Adresse de la propriété :  _____________________________________________ 

          _____________________________________________ 

Adresse de correspondance : __________________________________________ 

    __________________________________________ 

Téléphone résidence :   _______________________________________________ 

Téléphone cellulaire : ________________________________________________ 

Courriel : __________________________________________________________ 

 

Par la présente, je demande le versement de l’aide financière qui m’a été 

accordée pour une nouvelle ou une réfection d’une installation septique sur la 

propriété située à l’adresse ci-haut mentionnée.  

 

Je joins à la présente demande les documents suivants :  

 

□ Photos des travaux de construction ou de réfection de l’installation septique  

□ Numéro de série de la fosse septique (si cela s’applique)  

□ Facture (s) finale (s) relative aux honoraires du professionnel désigné  

□ Facture (s) finale (s) relative à l’exécution des travaux émises par 

l’entrepreneur  

□ Si applicable, une copie du contrat d’entretien avec le fabricant. Je 

m’engage également à fournir annuellement à la Municipalité une preuve 

de l’entretien annuel effectuée en vertu de ce contrat aussi longtemps que 

la garantie du système et que le Règlement provincial l’exigeront.  

 

En foi de quoi, j’ai (nous avons) signé :  

 

Signature : ____________________________________ Date : _____________ 

 

Signature : ____________________________________ Date : _____________ 

 

Réservé à l’administration  

 

Vérifié par : ___________________________________ Date : _____________ 

 

Autorisé par : _________________________________ Date : _____________   

 

Versement effectué le : ______________________________________________ 

 

Montant total : ____________________________________________________ 

 

Chèque numéro : ___________________________________________________ 
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ANNEXE B 
 

 
 

PROVINCE DE QUÉBEC  

MRC DE L’ÉRABLE  

MUNICIPALITÉ DE VILLEROY  
 

RÈGLEMENT 22-CM-218 

Règlement d’emprunt pour un montant de 300 000$ ayant pour but de 

financer un programme de réhabilitation de l’environnement  

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Villeroy a adopté par le règlement 22-CM-

217 un programme de réhabilitation de l’environnement par la mise aux normes 

des installations septiques conformément à l’article 92 alinéas 2 et 3 de la Loi sur 

les compétences municipales ayant pour but d’aider financièrement les citoyens 

qui doivent se conformer au Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux 

usées des résidences isolées (Q-2, r.22) ;  

 

CONSIDÉRANT QUE ce programme vise à consentir un prêt à certains citoyens qui 

sont dans l’obligation de mettre aux normes le système d’évacuation des eaux 

usées de leur résidence ;  

 

CONSIDÉRANT QUE le règlement instaurant ce programme prévoit son 

financement par un emprunt municipal ;  

 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné par Mme 

Danielle Vachon le 4 avril 2022 et qu’il a été aussi procédé à la présentation du 

présent règlement à la même occasion ;  

 

Sur proposition de Patrice Goupil  

 

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères présent(e)s  

 

QUE le règlement 22-CM-218 soit adopté par le conseil de la Municipalité de 

Villeroy et qu’il soit statué et décrété par ce règlement ce qui suit :  

 

ARTICLE 1 – Préambule  

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.  

 

ARTICLE 2 – Montant de la dépense  

 

Afin de financer le programme de réhabilitation de l’environnement décrété par 

le règlement 22-CM-217, dont copie est jointe au présent règlement en Annexe 

A, le conseil est autorisé à dépenser une somme maximale de 300 000$.  

 

ARTICLE 3 – Emprunt  

 

Aux fins d’acquitter les dépenses décrétées au présent règlement et engagées aux 

termes du programme de réhabilitation de l’environnement décrété par le 

règlement 22-CM-217 (annexe A), le conseil est autorisé à emprunter une somme 
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maximale de 300 000 $, soit 150 000.00 $ en 2023 et 150 000.00 $ en 2024, 

incluant les frais de financement et les frais incidents, remboursable sur une 

période de quinze (15) ans.   

 

ARTICLE 4 - Compensation  

 

Le conseil est autorisé à affecter annuellement durant le terme de l’emprunt une 

portion des revenus généraux de la Municipalité pour pourvoir aux dépenses 

engagées relativement aux intérêts et au remboursement en capital des 

échéances annuelles de l’emprunt, conformément à l’article 1072 du Code 

municipal du Québec.  

 

Le conseil approprie spécialement au paiement de l’emprunt les deniers qui 

seront recouvrés annuellement en remboursement des prêts consentis en vertu 

du règlement créant le programme de réhabilitation de l’environnement joint en 

Annexe A.  

 

ARTICLE  5 – Entrée en vigueur  

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.  

 

 

 

M. Éric Chartier    Mme Joannie Lamothe 

Maire     Directrice générale/Greffière-trésorière  

 

 

 

Avis de motion et présentation : 4 avril 2022 

Adoption : 2 mai 2022      

Approbation par les personnes habiles à voter :  

Approbation par le MAMH :   

Affichage de l’avis public d’entrée en vigueur : 

Entrée en vigueur :  

  

 

 


